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O n se souvient de ces 
images glaçantes diffu-

sées sur les réseaux sociaux le 
9 octobre 2021 : en marge 
d’une manifestation pacifique 
contre le passe sanitaire, un 
groupuscule d’extrême droite, 
Forza Nuova, prend d’assaut 
et saccage le siège de la CGIL 
(la CGT italienne), à Rome, 
juste après avoir sauvagement 
ravagé un service d’urgences 
hospitalières. La haine contre 
tout ce qui relève de l’ouvrier 
s’était alors exprimée sans 
fard, dans toute son horreur 
et sa soif de  violence.
En réaction à quoi, la CGIL, 
premier syndicat national 
italien, avait appelé à mani-
f e st e r  d a n s  l a  c a p i t a l e 
 italienne une semaine plus tard, avec 
comme mot d’ordre : « Contre tous les fas-
cismes, pour le travail et la démocratie. » 
Historique par son ampleur, cette manifes-
tation avait rallié l’ensemble des syndicats 
de la planète, tous unis à Rome le 16 octobre 
contre les idées d’extrême droite. Idées qui, 
depuis, ont pourtant continué d’essaimer. 
En Italie où les nostalgiques de Mussolini 
persistent et durent, mais aussi en France 
où, étrangement, la candidature du multi-
condamné pour « provocation à la haine », 
Éric Zemmour, occupe chaque jour une 
large plage des matinales sur les chaînes 
d’info télé et radio.
Rien d’étonnant à cela, constate Salvatore 
Marra – coordinateur de l’activité syndi-
cale Europe-Inter de la CGIL – qui observe 

et analyse de longue date les causes de la 
résurgence des idées d’extrême droite et 
néofascistes en Italie et en Europe. « Si le 
fascisme parvient à percuter les esprits, c’est 
qu’il n’y a pas de volonté politique de le com-
battre », affirme-t-il sans ambages.

UN RENONCEMENT DU POLITIQUE
Il en veut pour preuve l’absence de traduc-
tion d’une proposition de loi portée par les 
trois principales centrales syndicales ita-
liennes (CGIL-CISL-UIL). Un projet qui 
proposait de dissoudre tout groupe véhi-
culant des idées anticonstitutionnelles. 
« Suite aux attaques du 9 octobre, toute la 
classe politique s’était émue dans les médias, 
mais au moment de passer à l’acte, personne 
n’a soutenu notre projet de loi », fustige 

Salvatore Marra, pour qui cet affaiblisse-
ment du politique est à corréler à l’adhé-
sion de tous les courants et partis à l’idéo-
logie libérale qui s’est imposée en dogme 
depuis les années 1980.
De  renoncement en renoncement, cette 
idéologie a conduit à l’atomisation des 
 sociétés, à la destruction de tous les mo-
dèles sociaux de l’après-guerre, à l’explo-
sion de la précarité, au triomphe de l’in-
dividualisme sur le  collectif, à la mise en 
concurrence entre  individus, à l’abandon 
de l’idée même de redistribution, de par-
tage et de solidarité… En un résumé, elle 
a permis de créer les conditions idéales 
pour faire prospérer les idées  d’extrême 
droite, la haine et l’intolérance fascistes. 

 NATHALIE CARMENI

Rome le 16 octobre 2021. Rassemblement antifasciste à l’appel 
des syndicats italiens CISL et UIL et CGIL, après l’assaut 

du siège de ce dernier par le parti néofasciste Forza Nuova.

ITALIE

Unité syndicale face 
à la menace fasciste
À Rome, le 9 octobre 2021, le siège 
de la Confédération générale italienne 
du travail (CGIL) était attaqué par 
des néofascistes qui tenaient à exhaler 
ainsi leur haine du prolétariat et des 
syndicats qui prennent sa défense.

R
EM

O
 C

A
SI

LL
I/R

EU
TE

R
S

« Si le fascisme 
parvient à 

percuter les 
esprits, c’est 

qu’il n’y a pas 
de volonté 

politique de le 
combattre. » 

SALVATORE MARRA, 
COORDINATEUR SYNDICAL 
EUROPE-INTER DE LA CGIL


